La réponse du Ministère d’Action Sociale, de l'Enfance et de la Famille en Mauritanie dans le cadre de la préparation du Haut-commissariat aux Droits de l'Homme pour son rapport sur les droits de l'enfant et la protection sociale inclusive
La Mauritanie à pris plusieurs engagements au niveau internationale et des dispositions au niveau national pour assurer les droits et le bien-être de chaque enfant par :

La ratification de la convention des droits de l’enfant et la charte africaine des droits et du bien-être de l’enfance 
1) système de protection sociale 
A) Sur le plan juridique,

· Code de protection de l’enfance;
· Code du Statut Personnel ; 
· Mise en place d’un observatoire pour la protection des femmes et des filles (Décret n° 2020-140 du 03 novembre 2020 portant création de l’Observatoire National des Droits de la Femme et de la Fille);
· Existence des cours criminels et polices judiciaires pour enfants au national

· Sur le plan institutionnel ;
· Assurance maladie pour 100 000 familles.

· Créer un dossier social.

· Transferts en espèces pour les familles et les enfants polyhandicapés ;
· Stratégie nationale de protection sociale.

B) Sur le plan institutionnel,
· Le Conseil national de l’enfance;
· Parlement des enfants; 
· Table régionale de protection de l’enfance;
·  Versement de cash transfert aux parents ayant un enfant vivant avec un handicape;
C)   Il existe notamment des stratégies sectorielles à savoir :
· La stratégie Nationale de la Protection Sociale;

· La Stratégie Nationale de la protection de l’enfance :

·  La Stratégie Nationale de Lutte Contre le Travail des Enfants.

·  LA Stratégie Nationale de Lutte Contre le Mariage des enfants.

·  La Stratégie Nationale de l’Offre du Préscolaire Publiques ciblant majoritairement les couches vulnérables. 
2) les défis aux quelles le pays fait face, sont :
· L’’ignorance des textes juridiques chez les communautés ;
· Difficultés de coordination entre les acteurs intervenant dans le domaine  de la protection sociale ;
· Difficultés au niveau  d’application des lois ;
· Le problème d’enrôlement des enfants ; 

· Déperdition scolaire  des filles ;

·  Recrudescence de la mendicité des enfants.
3) Vulgarisation de la Stratégie National de protection de l’enfance et du code de protection de l’enfance 
· La vulgarisation des droits de l’enfant à travers la célébration de toutes les journées internationales et régionales pour les droits de l’enfant ;

· .Création d’une chaine de télévision pour promouvoir la famille ;

·  Mise en place et la vulgarisation de fatwas religieuses contre toutes atteintes aux

·  Droits de l’enfant ;

· Obligation de la scolarisation ;

· L’action du Ministère d'Aaction Sociales, de l'Enfance et de la Famille cash transfert en direction de 10000 familles ayant des enfants en situation d’handicap.
4) étude sur l’impact du COVID- 19  sur les enfants de la rue 
· Distribution et sensibilisation des enfants dans les écoles coraniques :

· Des travaux  en cours pour augmenter l'indemnisation accordée aux enfants pour la sécurité sociale et pour augmenter  et l'indemnisation de la mère pour mère pour Confort de la maternité.
5) Allocation des budgets importants pour financer les plans d’actions des stratégies 
En termes des ressources  humaines :

· Elargir, l’offre de formation dans le domaine social ;

· Formation et renforcement des capacités des travailleurs sociaux ;

· Mise en place ou opérationnalisation des bases de données ;

·  Trouver un moyen d’assurer une bonne coordination entre les acteurs de la protection.
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